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Suivi-Evaluation / Rapport de Progrès de projet

PROJET D’APPUI AU RENFORCEMENT DES CAPACITES ET DU PARLEMENT EST DES ORGANES DE GESTION DES ELECTIONS (PARCPOGE)
RAPPORT DE PROGRES DU PROJET DU 1er JANVIER AU 31 DECEMBRE 2023
Section 1: Brève description du projet

	Titre du Projet:
	Projet d’Appui au Renforcement des Capacités de Parlement et des Organes de Gestion des Elections (PARCPOGE)

	Award ID
	000115124

	Date de démarrage
	 1er janvier 2019

	Date de fin prévue
	31 décembre 2023

	Pays:
	BENIN

	Effet UNSDCF / CPD associé :
	Effet 2 : D’ici à 2023, les populations béninoises jouissent d’un accès équitable et inclusif à des institutions efficaces, transparentes et responsables et à une administration publique moderne, à tous les niveaux, notamment à une justice respectueuse des droits de l’Homme, dans un climat de paix et de sécurité..

	Produits escomptés de l’UNSDCF visés :
	Produit 2.1. Le Gouvernement, le Parlement et la Commission Electorale Nationale (CENA) ont amélioré leurs capacités techniques et opérationnelles pour promouvoir l’inclusion, la transparence et la responsabilité.

	Partenaire de réalisation 
	Assemblée Nationale/Secrétariat Général Administratif.

	Point Focal au Bureau du PNUD :
	Ibouraïma YANKPE, Team Leader 

	Période couverte par le rapport
	Janvier-décembre 2023

	Rapport préparé par :
	Maroufou  ADJANAN  Coordonnateur du projet 


Section 2 : Point de mise en œuvre des recommandations de la précédente revue.
	Description de la recommandation
	Réponses de gestion 
	Observations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Section 3 : Mise en œuvre du Projet
3-1 Situation actuelle des risques du projet
	Type de risque

	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion
	Commentaires sur les actions de mitigation et les effets et résultats obtenus
	Situation actuelle du risque (réduction, statut quo, croissant)

	
	
	
	Actions de mitigation
	date de mise en œuvre
	parties responsables
	Effets /résultats escomptés
	
	

	POLITIQUE
	07 /01/2019
	Le risque politique a trait à l’organisation des élections législatives de 2019, municipales, communales et locales de 2020 et à l’élection présidentielle de 2021 Ces élections vont avoir une forte perturbation et un ralentissement dans la mise en œuvre des activités du projet.
	- Des séances de concertations ont été organisées d’une part, entre les acteurs de la classe politique et, d’autre part, entre les responsables des institutions de la République
- la programmation des activités a tenu compte des contraintes liées aux périodes électorales 
	2019
2019 
	Gouvernement, Assemblée Nationale et autres Institutions de la République
Equipe du Projet
	Paix sociale
Efficacité dans la gestion du Projet
	Il avait été envisagé :
- l’organisation des séances de concertations d’une part, entre les acteurs de la classe politique et, d’autre part, entre les responsables des institutions de la République. 
- Par ailleurs, la programmation des activités s’était faite  en tenant compte des contraintes liées aux périodes électorales.
	Les actions menées à l’époque ont grandement contribué à la paix sociale et à la stabilité, éléments essentiels pour l’obtention des résultats escomptés. Le risque politique est donc clôturé.

	STRATEGIQUE
	07/01/2019
	1- La faiblesse de synergie et d’harmonisation entre les structures en charge de renforcement des capacités à l’Assemblée nationale.
2- Le même risque stratégique pourrait se poser au niveau du volet "Appui aux mécanismes et processus électoraux". 

	Les activités des
différents partenaires ont été focalisées sur le Plan Stratégique de Développement et de Modernisation de l’Assemblée nationale.
Par ailleurs, le soutien et l’engagement des autorités parlementaires à divers niveaux ont joué un rôle déterminant dans l’atténuation des risques.
	2019
	Assemblée Nationale
	Cohérence entre les différentes activités de l’Institution parlementaire
	1- Plaidoyer pour la focalisation des activités des
différents partenaires sur le Plan Stratégique de Développement et de Modernisation de l’Assemblée nationale.
2- Dans le cas des processus électoraux un creuset d’échanges et de concertations de tous les partenaires au développement appuyant les élections sera organisé sous la coordination du PNUD 

	Ce risque étant clôturé, le Projet s’exécute dans de bonnes conditions.


	FINANCIER
	07/01/2019
	Difficulté de mobilisation de la contrepartie              béninoise du fait de la tension de trésorerie prévisible en périodes électorales
	Les dispositions nécessaires ont été prises à ce niveau
	2019
	Assemblée Nationale 
	Le Projet s’exécute sans aucune difficulté 
	Organisation de concertations périodiques avec les structures détentrices de la décision financières à l’Assemblée Nationale.
	L’Equipe du Projet ne rencontre aucune difficulté en matière financière. Elle bénéficie du soutien des autorités parlementaires à divers niveaux. 

Ce risque est clôturé


	ORGANISATIONNEL ET TECHNIQUE
	07/01/2019
	Insuffisance de ressources humaines qualifiées, aussi bien à l’Assemblée nationale qu’au niveau des Organes de Gestion des Elections peut avoir comme conséquence une baisse de rendement dans la mise en œuvre de certaines activités. 
	Le personnel dont le profil répond aux exigences du Projet a été mis en place
	2019
	Assemblée Nationale
	Le Projet s’exécute sans aucune difficulté
	Pour atténuer ce risque, il est envisagé de recourir aux consultants nationaux et internationaux
	Le Projet s’exécute normalement sans aucun obstacle technique et organisationnel.

Ce risque est clôturé.


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


3-2 Difficultés rencontrées et solutions appliquées

	Type de difficulté
	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion (préciser la date de mise en œuvre et les acteurs impliqués)
	Effets/ résultats escomptés
	Commentaires sur les actions menées et les résultats obtenus
	Situation actuelle du problème (en cours, résolu)

	01_Demande_de_   changement
	N/A
	A/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A

	02_Problème
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A

	03_Autres
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A

	
	
	
	
	
	
	


Section 4: Performances réalisées (prière reproduire la table ci-dessous pour chaque produit escomptés du  Prodoc  visé par le projet)
4.1-Situation des indicateurs, des activités et de la gestion financière
	Produits escomptés 
	

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle
(a)
	Cible à la fin du projet
(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total
(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet
(e=c/b)
	

	1.1 Nombre d’organismes de gestion électorale dont la capacité d’organiser des élections crédibles et représentatives a été renforcée 

	0           2018
	4
	4
	-
	-
	1
	25%
	25%
	 Au départ, quatre (04) organes de gestion des élections avaient été ciblés, il s’agit de : la CENA, la Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême et le COS-LEPI. La CENA a été le seul à avoir été appuyé en 2020 à l’occasion des élections municipales et communales. Nos démarches envers les autres n’ont pas pu aboutir.

	1.2 : Proportion de femmes : 
a) Candidates aux élections législatives ou communales 
b) Occupant des postes de direction dans la fonction publique 

	a)10%    2015
b)22%    2016

	20%
30% 

	20%
30% 

	-
-
	-
        -
	9,43% com
27,98% législ
11,00%

	47,15%
139,9%
36,66%
	47,15%
139,9%
36,66% -
	Le taux de participation des femmes aux élections communales est faible tandis que celui relatif aux élections  législatives est plus élevé (au-delà des cibles); cette situation se justifie par la réforme du code électoral.


	1.3 Le parlement a davantage les capacités nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions législatives, de contrôle et de représentation de manière responsable efficace et représentative de l’ensemble de la population. 

	Non            2018
	Oui
	Oui
	-
	-
	Oui

	    Oui
	     Oui
	Toutes les activités programmées et exécutées ont enregistré la participation active des Députés et du personnel parlementaire, toutes catégories confondues, désignés à cet effet

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	 Analyse des progrès à ce jour
	1.1 Nombre d’organismes de gestion électorale dont la capacité d’organiser des élections crédibles et représentatives a été renforcée 

	La capacité de la CENA en matière d’organisation des élections crédibles et représentatives a été renforcée. 

Au départ, quatre (04) organes de gestion des élections avaient été identifiés, il s’agit de : la CENA, la Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême et le COS-LEPI. En définitive, la CENA a été le seul organe à avoir été appuyé en 2020 à l’occasion des élections municipales et communales. Nos démarches envers les autres n’ont pas pu aboutir.

	
	1.2 : Proportion de femmes : 
a) Candidates aux élections législatives ou communales 
b) Occupant des postes de direction dans la fonction publique 

	a) La proportion de femmes candidates aux élections communales et municipales est inférieure de près de la moitié de la cible. Tandis que celle relative aux femmes candidates aux élections législatives est plus élevée, dépassant les cibles, en raison de la réforme du Code électoral.
b) La proportion de femmes occupant des postes de direction dans la fonction publique est faible, donc en deçà des cibles.

	
	1.3 Le parlement a davantage les capacités nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions législatives, de contrôle et de représentation de manière responsable efficace et représentative de l’ensemble de la population. 
	Toutes les activités programmées et exécutées ont enregistré la participation active des Députés et des Agents parlementaires, toutes catégories confondues, désignés à cet effet. La prestation des Députés s’est nettement améliorée en matière de vote des lois et de contrôle de l’action gouvernementale. Par ailleurs, L’immersion a permis aux Députés de la neuvième législature de connaître leur statut et de s’approprier des principales fonctions de l’Assemblée nationale en lien avec leurs rôle et responsabilité.

	
	
	

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	

	
	Période
	1er Janvier au 31 décembre 2023

	
	
	Résultat d’Activité 4 : Les capacités des Députés pour l’examen et le vote des lois de finances sont renforcées
Progrès du 1er janvier au 31 décembre 2023
Atelier d'appropriation par les députés du contenu du projet de loi de finances gestion 2024;

	
	Progrès à ce jour
	Résultat d’Activité 5 : Les capacités techniques et institutionnelles de l’Assemblée Nationale sont accrues 
Progrès du 1er janvier au 31 décembre 2023
· Retraite d’Imprégnation et d’Immersion des Députés de la neuvième Législature au Millénium Popo Beach Hôtel du 13 au 15 mars 2023.
· Atelier de Renforcement des Capacités des Cadres de l’Assemblée Nationale aux Techniques d’Elaboration de la cartographie des risques à l’Hôtel Bel Azur de Grand – Popo du 18 au 21 avril 2023.
· Séminaire de renforcement des capacités des agents parlementaires sur la gestion efficace et performante d'un secrétariat à l’hôtel BEHOVA de Dangbo du 11 au 12 septembre 2023.
· Atelier d’évaluation des performances et renforcement des capacités des transcripteurs et réviseurs des débats parlementaires à l’Hôtel BEL AZUR  de Grand-Popo les 13 et14 septembre 2023 ;

· Atelier de renforcement des capacités des membres du Réseau des Journalistes Accrédités au Parlement sur l’utilisation des nouveaux médias pour une meilleure couverture médiatique des activités de l'Assemblée nationale à l’Hôtel BEL AZUR de Grand-Popo les 15 et16 septembre 2023 ;

· Atelier d’imprégnation des élues parlementaires sur l’état de la législation en faveur des femmes et des enfants à l’Hôtel BEL AZUR de Grand-Popo les 19 et 20 septembre 2023 ;
· Atelier de renforcement des capacités des membres du Réseau des Femmes Fonctionnaires Parlementaires du Bénin sur le thème :‘’Droit et accès sécurisé de la femme au foncier’’ à l’Hôtel BEL AZUR de Grand-Popo les 26 et 27 septembre 2023 ;

· Atelier de renforcement des capacités du personnel parlementaire sur le thème: « Code des valeurs et d’éthique de la fonction publique : cas de l’administration parlementaire. » à l’Hôtel BEL AZUR de Grand-Popo les 10 et 11 octobre 2023 ;

· Séminaire de renforcement des capacités au profit du personnel parlementaire sur le thème : « Management et techniques de prise de décision. » à l’Hôtel BEL AZUR de Grand-Popo les 12 et 13 octobre 2023.
Résultat d’Activité 6 : Les capacités des députés en matière de contrôle de l’action gouvernementale sont renforcées 
 Progrès du 1er janvier au 31 décembre 2023
· Atelier de Finalisation et de validation des recueils de Programme d’Investissements Publics et des recommandations formulées par les Députés lors de l’examen du Projet de Loi de Finances, gestion 2023 à l’Hôtel JECO de DASSA Z, du 25 au 28 avril 2023 ; 
· Atelier d'information et d'appropriation par les députés du contenu du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'Etat, gestion 2021 au Palais des Gouverneurs (Hémicycle) le 06 novembre 2023 ;

· Atelier de renforcement des capacités des députés sur la politique budgétaire, la la politique d'endettement et gestion de la dette au Palais des Gouverneurs (Hémicycle) le 10 novembre 2023 ;

· Audiences publiques en commissions ouvertes aux organisations et aux experts de la société civile sur le projet de loi de finances gestion 2024, Palais des Gouverneurs (Hémicycle) les 14 et 15 novembre 2023.

Résultat d’activité 8 : L’efficacité de l’exercice parlementaire du Cabinet du Président de l’Assemblée Nationale est renforcée
Séminaire de renforcement des capacités des conseillers techniques et des chargés de mission du Président de l'Assemblée nationale sur leur rôle et responsabilité dans l'administration parlementaire à l’Hôtel les Résidences CELINE de Kétou les 21 et 22 septembre 2023.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur
(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	RA 5 : L’ambition légitime des Autorités parlementaires d’avoir une assurance sur le degré de maîtrise de ses activités, justifie la maîtrise par les cadres de la Cellule de l’Audit Interne (CAI) ainsi que d’autres cadres de l’administration parlementaires des notions de risques ainsi que leur gestion et les techniques d’élaboration de la cartographie de ces risques.
La retraite d’immersion a eu pour objectif principal d’initier les députés de la neuvième Législature et de renforcer leurs capacités sur les pratiques et procédures parlementaires.
RA 6 : Les Députés se dotent d’outils adéquats de contrôle de l’action gouvernementale. 
RA 8 : Les membres du cabinet du PAN sont outillés pour bien accomplir leurs devoirs en vue de l’efficacité de l’activité parlementaire.

	Janvier – décembre 2023
	L’aboutissement de cette activité va permettre aux cadres concernés, de maîtriser :
- le concept de risque 
- la démarche et les outils d’élaboration d’une cartographie des risques;
- les techniques d’identification et d’évaluation des risques;
- les gilles d’analyse des risques, d’élaboration du plan de mitigation et d’audit ;
- la mise en œuvre du contrôle interne par la parfaite connaissance des rôles et responsabilités des différents acteurs dans l’élaboration, la mise en œuvre et la mise à jour de la cartographie.
L’immersion a permis aux Députés de connaître leur statut et de s’approprier des principales fonctions de l’Assemblée nationale en lien avec leurs rôle et responsabilité ;
Bonne appréciation sur les recueils qui constituent des outils pouvant permettre aux députés d’interpeler le Gouvernement sur la réalisation des investissements contenus dans la loi de finances gestion 2023.
	  
	Oui

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	
	
	Solde

	71300
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	$

	72200
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	72300
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	72400
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	72500
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	74200
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	74500
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	75700
	04000
	012
	AN/PNUD
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	 50 000 $
	50000 $
	
	
	0$

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	 50 000 $
	50000 $
	
	
	0$

	Taux d’exécution physique (TEP)  2023 : 100%
Taux d’exécution financière (TEF)  2023 : 100%


4.2-analyse globale des résultats genre du projet 
	Analysez ce qui a bien fonctionné et dites le pourquoi

Tant au niveau des Députés que des personnels parlementaires, la participation aux activités constitue une priorité aussi bien pour les femmes que pour les hommes. Cet aspect positif est généralement fondé sur les thèmes à développer et l’importance qu’ils accordent à l’activité.


	Analysez ce qui n'a pas bien fonctionné et dites la manière dont vous pensez améliorer la situation

      NEANT

	Commentaires et Suggestions 


	Demande d’appui de renforcement (si nécessaire)




Section 5 : Bonnes pratiques et leçons apprises
	Type
	Date d’identification
	Succès réalisés (décrire ce qui a bien marché et les facteurs qui soutiennent ce succès)
	Faiblesses (décrire les défis ou les domaines d’amélioration non anticipés)
	Solutions recommandées (comment les défis ont-ils été surmontés ? et comment les choses auraient-elles pu être faites différemment/mieux)

	
	Janvier–décembre 2023 
	Avoir réussi la mise en œuvre du projet malgré les difficultés liées à la mise en place tardive des ressources et ce, grâce d’une part à l’engagement de toutes les parties prenantes et à la bonne collaboration entre l’Equipe du Projet et les Structures/Directions bénéficiaires de l’appui du Projet et d’autre part à l’implication positive et soutenue de la hiérarchie dans l’étude des dossiers (TDR) pour les activités à appuyer;

Avoir acquis une bonne capacité de travail en ligne.
	Aucune
	NEANT


� Environnemental, financier, opérationnel, organisationnel, politique, réglementaire, sécuritaire, stratégique, autre (à préciser)








12

